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O D’une crise à l’autre

Elle a frappé les esprits en faisant le tour du monde il y a quelques 
semaines. Elle ? Ce n’est pas l’épidémie, devenue pandémie, de corona-
virus ; c’est l’image satellite de la Nasa qui montre, de façon éloquente, 
la chute spectaculaire de la pollution atmosphérique en Chine depuis 
l’apparition du Covid-19. Du rouge écalarte, tous les indicateurs envi-
ronnementaux – notamment ceux mesurant les taux de dioxyde de car-
bone, de dioxyde d’azote et de monoxyde de carbone dans l’air – sont 
passés au bleu marine. La crise sanitaire engendrée par le coronavirus, 
désormais mondiale, serait-elle une bonne nouvelle pour la planète ?
Rien n’est moins sûr. D’abord, c’est (re)devenu une évidence aux 
yeux des « Modernes » que nous sommes, l’homme, qui paie un 
lourd tribut à la pandémie actuelle – même s’il n’est en rien compa-
rable à l’hécatombe due, chaque année, à la pollution de l’air, par 
exemple –, fait partie intégrante de la nature ; cette nature qui, à tra-
vers l’émergence et la propagation du nouveau virus, se rappelle 
brutalement à nous. En outre, même si les activités humaines, à l’ori-
gine de la crise climatique et de l’effondrement de la biodiversité, 
s’en trouvent fortement et opportunément limitées pour un temps, 
elles ne tarderont pas, une fois l’orage passé, à repartir de plus belle, 
comme ce fut le cas en Chine en 2003 après l’épidémie du Sras.

Mais une chose ne laisse pas d’étonner dans la crise sanitaire 
actuelle ; c’est sa gestion politique, en France comme à l’étranger. 
Mises en quarantaine, rassemblements annulés, lieux publics et com-
merces fermés, des millions d’euros débloqués… Si ces mesures 
sont assurément à la hauteur de l’urgence, on ne peut toutefois 
s’empêcher de faire le parallèle avec la crise climatique.
Face au coronavirus, « on sait faire », comme le constate la climato-
logue Corinne Le Quéré. « Des plans d’action sont développés sur 
la base de données scientifiques et actualisées. Une réponse rapide 
est coordonnée à l’international, soutenue par les individus et les 
entreprises. La communication est continue », énumère celle qui 
est aussi la présidente du Haut Conseil pour le climat. En revanche, 
face au réchauffement climatique, qui menace des millions de vies 
humaines, « personne n’est au niveau de la crise dans laquelle nous 
sommes entrés », regrette la scientifique. Et de conclure, presque 
résignée : « La France n’est certainement pas le plus mauvais élève 
au monde, ni dans l’Union européenne ; mais nous parlons d’une 
classe de cancres. » À qui le bonnet d’âne ?

INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX
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 Dès aujourd’hui et 
jusqu’au 31 décembre, l’État 
français est à découvert 
climatique et aggrave son 
impact sur le dérèglement 
de la planète. [Une date 
précoce dans l’année qui] 
acte sans ambiguïté le 
grand retard climatique 
de l’État français. »
DÉCLARATION, LE 5 MARS DERNIER, DU 
COLLECTIF D’ONG L’AFFAIRE DU SIÈCLE, 
RÉUNISSANT LA FONDATION NICOLAS-
HULOT, GREENPEACE FRANCE, NOTRE 
AFFAIRE À TOUS ET OXFAM FRANCE.

Le Syctom enfouit 
65 000 tonnes de déchets
En pleine mobilisation 
contre la réforme des 
retra i tes , le  Syctom, 
l’agence chargée de traiter 
et valoriser chaque année 
2,3 millions de tonnes 
de déchets ménagers 
produits à Paris et dans 
85 communes de la proche 
banlieue, a annoncé, fin 
février, que l’arrêt des trois centres d’incinération (Saint-Ouen, 
Issy-les-Moulineaux et Ivry-sur-Seine), sous l’impulsion de la 
CGT Énergie, a entraîné l’enfouissement de 65 000 tonnes 
de déchets, soit un surcoût global de 14,2 millions d’euros.

La collecte des DEEE 
augmente de 5 %
En 2019, 604 000 tonnes 
de déchets d’équipements 
électriques et électroniques 
(DEEE) ont été collec-
tées par l’éco-organisme 
Ecosystem, soit une crois-
sance de 5 % par rapport 
à 2018. Les lampes repré-
sentent 5 177 tonnes, « un 
record historique » pour ce 
flux, s’est félicitée Nathalie Yserd, directrice déléguée d’Eco-
system chargée des DEEE. Le tonnage global représente 
80 millions d’appareils électriques et électroniques, ainsi que 
plus de 58 millions de lampes.

Climat : la Commission 
européenne consulte
Le 4 mars dernier, 
la Commission 
européenne a 
présenté une pro-
position visant à 
inscrire dans la 
législation euro-
péenne l’objectif 
de « neutralité cli-
matique » à l’hori-
zon 2050. « Avec 
la loi européenne sur le climat, la Commission propose 
l’objectif juridiquement contraignant de ramener 
les émissions nettes de gaz à effet de serre à zéro 
d’ici à 2050 », a indiqué l’institution. En parallèle, la 
Commission a lancé une consultation publique sur 
le futur Pacte européen pour le climat. « Une vaste 
initiative destinée à permettre aux citoyens et aux 
parties prenantes de s’exprimer et de prendre part 
à la conception de nouvelles actions en faveur du 
climat », a expliqué Bruxelles.

390 millions d’euros  
pour MaPrimeRénov’
MaPrimeRénov’, l’aide qui 
remplace le crédit d’impôt 
transition énergétique 
(CITE) depuis le 1er jan-
vier dernier, bénéficiera 
de 390 millions d’euros 
de crédits. Le premier 
conseil d’administration 
de l’Agence nationale de 
l’habitat (Anah) en 2020 a 
en effet adopté un budget rectificatif « afin de tenir compte, 
notamment, de la loi de finances 2020 », qui prévoit la distri-
bution de 200 000 aides cette année, a annoncé l’agence.
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 Il y a un décalage 
entre les objectifs  
de la nouvelle Program-
mation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), qui sont 
ambitieux, et les moyens 
mis en œuvre pour les 
atteindre. Nous devons 
continuer à travailler  
dans un climat apaisé  
et de confiance pour coconstruire, le plus 
largement possible, l’éolien français. »
NICOLAS WOLFF, PRÉSIDENT DE  
FRANCE ÉNERGIE ÉOLIENNE (FEE). 

La ligne Provence-Côte 
d’Azur sur les rails
Le 22 février dernier, le gouvernement a donné son agrément 
au lancement, en 2021, d’une enquête d’utilité publique 
concernant les deux premières phases du projet de nou-
velle ligne ferroviaire Provence-Côte d’Azur (LNPCA), entre 
Vintimille et Marseille.

L’Atlas du plastique 
est publié
Le 3 mars dernier, la 
Fabrique écologique, le 
bureau de la Fondation 
d’Heinrich-Böll, Zero Waste 
France et Break Free From 
Plastic ont publié l’Atlas 
du plastique 2020 : un 
document d’une soixan-
taine de pages regrou-
pant les faits et chiffres des 
polymères synthétiques 
dans le monde. Ces der-
niers sont abordés sous 
de multiples angles : les 
usages, les répercussions sur la santé, l’inégalité de 
genre face à l’exposition au plastique, sa présence 
dans nos assiettes, nos vêtements, sur les plages, 
les côtes et dans les eaux.

L’Ademe soutient 
les low-tech 
Début mars, la direction régio-
nale Île-de-France de l’Ademe 
a lancé un appel à manifesta-
tion d’intérêt (AMI) doté de 
500 000 euros pour le dévelop-
pement de l’innovation low-tech. 
Il s’agit pour l’Ademe Île-de-France de faciliter « des démarches 
les moins intensives et complexes en technologie […] pour déve-
lopper des produits et des services plus simples, plus sobres 
en ressources et en énergie, plus facilement recyclables, sans 
perte de matière, et mieux proportionnés aux besoins satisfaits ».
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C’est, en milliards de dollars, le 
coût annuel de l’effondrement 
de la biodiversité dû à l’inaction 

politique, selon un nouveau rapport de l’ONG WWF, 
publié le 14 février dernier.

C’est, en millions de tonnes, la 
quantité de déchets dange-
reux traités en France en 2018 
(hors véhicules hors d’usage 

et déchets d’équipements électriques et électro-
niques), selon le nouveau panorama du Syndicat 
des professionnels du recyclage, de la valorisation, 
de la régénération et du traitement des déchets 
dangereux (Sypred).

500

5,9

Eau de Paris soutient  
les agriculteurs
C’est une première en France. Le 18 février dernier, la Ville 
de Paris a annoncé aider, via son agence Eau de Paris, les 
agriculteurs qui exploitent des terres situées dans ses zones 
de captage d’eau à travers le lancement de son propre 
régime d’aides agricoles, conçu avec et pour les exploitants 
agricoles et validé par la Commission européenne. L’objectif 
de ce programme de subvention ? Inciter les agriculteurs à 
utiliser moins de pesticides et d’engrais pour améliorer la 
qualité de l’eau du robinet.
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L’Inrae et GRDF ensemble  
pour la méthanisation agricole
Le 27 février dernier, à l’occasion du Salon international de l’agri-
culture, Philippe Mauguin, président-directeur général de l’Ins-
titut national de la recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (Inrae), et Édouard Sauvage, directeur général 
de GRDF, ont signé un nouvel accord-cadre visant à favoriser 
l’insertion de la méthanisation dans les pratiques agroécolo-
giques. Objectif : renouveler pour cinq ans leur partenariat « afin 
d’accompagner la filière agricole dans le développement de 
cultures intermédiaires multiservices ou à vocation énergétique », 
indiquent les deux signataires.
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35
C’est, en pourcentage, l’objectif de 

réduction des émissions  
de gaz à effet de serre du groupe 

Cemex à l’horizon de 2030.

En route vers les 
batteries de 
demain
IFP Énergies nouvelles (Ifpen) a 
annoncé le lancement, pour trois 
ans, du projet Modalis² (Modelling 
of Advanced Li Storage Systems), 

destiné à modéliser les futures générations de batteries et contri-
buer au développement de cette industrie en Europe. Ce projet 
s’inscrit dans le cadre du programme européen Horizon 2000 
pour la recherche et l’innovation.

L’Uned devient l’Unev 
L’Union nationale des exploitants de déchets devient 
l’Union nationale des entreprises de valorisation (Unev). 
« Cette nouvelle dénomination s’inscrit dans la volonté 
de réaffirmer le cœur de métier des entreprises adhé-
rentes : la valorisation des matériaux issus des opé-

rations d’excavation 
et de déconstruction, 
mais aussi la transfor-
mation de terres en 
nouvelles ressources », 
explique l’Union natio-
nale des industries 
de carrières et maté-
riaux de construction 
(Unicem).

 Il s’agirait même d’une 
destruction du droit, engagée 
alors même que l’on attend les 
propositions de la Convention 
citoyenne pour le climat […]. 
Il est contraire aux principes 
constitutionnels du pays, au droit 
interne et communautaire et aux 
jurisprudences de la Cour de 
justice de l’Union européenne et 
de la Cour européenne des droits 
de l’homme. Entreprendre cette 
réforme revient à se tirer une 
balle dans le pied. Je serais prêt à 
l’attaquer si un client le veut. »
CHRISTIAN HUGLO, AVOCAT 
AU CABINET HUGLO-LEPAGE 
AVOCATS, AU SUJET DU 
PROJET DE LOI SUR L’ACCÉ-
LÉRATION ET LA SIMPLIFI-
CATION DE L’ACTION 
PUBLIQUE (ASAP).
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Accord sur  
les zones humides
Le 12 février dernier, l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne et le Conservatoire d’es-
paces naturels du Centre-Val-de-Loire ont 
signé une convention de partenariat sur 
la période 2020-2021 afin d'améliorer 
les connaissances et sensibiliser sur les 
services rendus par les milieux humides. 
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conception. Cette ambition, nous 
l’avons intégrée à notre straté-
gie globale très en amont, et 
nous nous sommes dotés d’une 
méthode inédite pour l’atteindre.
D’abord, nous avons conçu 
ces Jeux pour être les plus bas 
carbone grâce à l’utilisation 
de 95 % d’infrastructures exis-
tantes ou temporaires, acces-
sibles en transports en commun. 
Cela, couplé à d’autres efforts 
de réduction, nous permettra 
d’éviter déjà la moitié des émis-
sions de gaz à effet de serre par 
rapport à la moyenne des édi-
tions précédentes. Ensuite, nous 
identifions et mesurons préci-
sément nos postes d’émissions 
afin d’encourager des solutions 
bas carbone pour l’ensemble de 
nos activités. Enfin, les émissions 
résiduelles, sur lesquelles on ne 
peut agir – par exemple, le trans-
port par avion des spectateurs –, 
nous allons les compenser en 

Du 26 juillet au 11 août 2024, auront lieu les Jeux olympiques 
et paralympiques à Paris. Événement-spectacle d’ampleur 
internationale, cette grande manifestation sportive affiche 
à chacune de ses éditions un bilan environnemental 
particulièrement négatif. Pour l’édition parisienne, le 

comité d’organisation affiche de l’ambition. Rencontre 
avec Georgina Grenon, sa directrice de l’excellence 
environnementale.

Les Jeux olympiques sont 
souvent décriés pour leurs 

impacts environnementaux 
négatifs. Comment rendre 

ceux de Paris neutres en 
carbone ?
A v e c  l e  p r o j e t  d e 
Paris 2024, nous avons 

affiché une ambition 
qui n’était pas encore 
la norme, à l’époque 

de la candidature, 
pour  ce type 

d’événement 
d ’ a m p l e u r 
mondiale : la 
neutralité car-
bone. En cela, 
nous avons été 
le premier évé-
nement sportif 
international à 
être aligné sur 
les objectifs 
de l ’Accord 
de Paris dès sa 

RENCONTRE
Entre nous

GEORGINA GRENON
  Concilier  

Jeux olympiques et 
respect de la planète     
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sélectionnant des projets dotés 
des plus hauts standards de 
qualité.

Outre les émissions de CO2, 
comment abordez-vous les 
questions particulières des 
déchets, de l’économie cir-
culaire, de l’eau et de l’artifi-
cialisation des sols ?
Notre stratégie environnemen-
tale est en effet bien plus large 
que la neutralité carbone. Elle 
prend aussi en compte l’en-
semble des questions avec 
une approche à 360 degrés, 
qui va de la consommation de 
l’énergie durant les Jeux à la 
mobilité, en passant par la mini-
misation de nos impacts sur 
la biodiversité, les sols, l’eau, 
etc. Nous déploierons aussi 
des solutions autour de l’ali-
mentation responsable, pour 
les athlètes comme pour les 
spectateurs, en luttant contre 
le gaspillage alimentaire et 
en assurant la réduction et le 
traitement des déchets. Pour 
ce faire, nous nous sommes 
dotés d’une politique d’achats 
responsables, en intégrant des 
critères de durabilité dans 
l’ensemble de nos cahiers 
des charges.

Comment ces Jeux pourraient-
ils accélérer la transition éco-
logique à la fois du sport, 
des territoires et des grands 
événements ?
Notre ambition est d’inspirer 
un nouveau standard d’orga-
nisation, avec pour objectif de 
montrer qu’il est possible de 
concilier un événement spec-
taculaire et fédérateur et l’exi-
gence de respect de la planète. 
L’ensemble des outils que nous 
forgeons, nous les mettrons à 
la disposition de tous, afin que 
chaque événement sportif futur, 
quelle que soit son importance, 
puisse avoir les moyens d’être 
plus durable.

Dans cette optique, Paris 2024 
soutient, par exemple, WWF 
France dans son programme 
d’accompagnement du monde 
sportif à la transition écologique. 
Un programme qui vise à outiller 
les organisateurs d’événements 
sportifs dans leur démarche 
écoresponsable. Les Jeux 
sont une vitrine mondiale et le 
sport a un pouvoir de mobili-
sation sans équivalent. Ce sont 
autant d’atouts que nous voulons 
mettre au service d’un chan
gement de pratiques, en sensibi-
lisant les spectateurs et le grand 
public à la mobilité douce, à la 
réduction des déchets ou encore 
à une alimentation durable.

Comment le Comité d’organisa-
tion associe-t-il, avant, pendant 
et après les Jeux, les collectivités 
locales ainsi que les entreprises 
de l’environnement, notamment 
les PME et les start-up ?
Nous sommes convaincus que 
la réussite des Jeux, et l’atteinte 
de nos ambitions environne-
mentales, ne sera possible 
qu’en fédérant l’expertise et 
les savoir-faire de toutes les 
entreprises, notamment des 
TPE-PME, des start-up et des 
entreprises de l’économie 
sociale et solidaire (ESS) qui 
ont une capacité d’innova-
tion reconnue. Pour elles, 
nous avons mis en place des 
dispositifs destinés à leur faci-
liter l’accès aux marchés liés 
aux Jeux : les plateformes 
Entreprises 2024 et ESS 2024 
leur délivrent de l’information 
et des conseils gratuits sur l’en-
semble des opportunités les 
concernant. Et les résultats sont 
là : 60 % de nos prestataires 
sont à ce jour des TPE-PME et 
plus de 10 % des marchés ont 
été remportés par des entre-
prises de l’ESS.
En outre, avec le label Terre de 
Jeux 2024, toutes les collecti-
vités qui le souhaitent peuvent 

s’engager à nos côtés pour faire 
vivre la magie des Jeux à leurs 
habitants. Ce peut être ainsi 
l’occasion de les encourager à 
développer des projets autour 
du sport et du développement 
durable notamment.

Comment le Comité d’organi-
sation peut-il favoriser l’inno-
vation, particulièrement dans 
le domaine environnemental ?
L’innovation est au cœur de 
notre stratégie. Pour atteindre 
nos objectifs, il est parfois néces-
saire de déployer des solutions 
qui n’existent pas, ou pas encore, 
à l’échelle d’un événement de 
l’ampleur des Jeux olympiques. 
Depuis leur origine, les Jeux ont 
fonctionné comme un accéléra-
teur d’innovations au bénéfice de 
la société. Nous voulons qu’il en 
soit de même pour Paris 2024. 
Ainsi, nous avons lancé, avec 
le Programme investissements 
d’avenir (PIA), un appel à pro-
jets pour trouver des solutions 
de fourniture d’énergie propre 
hors réseau qui répondront à nos 
besoins (sites non connectés 
et solutions de secours) mais 
aussi à ceux de la société tout 
entière (zones rurales reculées, 
îles…). Nos partenaires nous 
aideront également à atteindre 
nos objectifs, comme EDF, notre 
partenaire premium, qui s’est 
engagé à fournir l’ensemble 
des sites olympiques et para-
lympiques en électricité « 100 % 
renouvelable ».

Propos recueillis par 
Anthony Laurent

  Nous mettrons  
les outils que  
nous forgeons à  
la disposition de tous 

RENCONTRE
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Entre nous

Les 17 Objectifs du déve-
loppement durable 
(ODD) onusiens s’arti-

culent autour de 169 cibles 
et 232 indicateurs composant 
une feuille de route à atteindre 
d’ici à 2030 « pour éliminer la 

pauvreté, protéger la planète 
et améliorer le quotidien des 
personnes dans le monde ». Elle 
est déclinable à de nombreuses 
échelles : États et collectivités, 
entreprises, ONG et société 
civile. « Il s’agit d’une formidable 

matrice des enjeux du dévelop-
pement durable à 360° », s’en-
thousiasme Sarah Schönfeld, 
directrice du Comité 21, en 
soulignant le contexte parti-
culier de l’initiative onusienne. 
«  Entre la COP21, l’Accord de 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les Objectifs de 
développement durable 
gagnent les territoires

En septembre 2015, les Objectifs de développement durable ont été adoptés par les 193 États 
membres de l’Organisation des Nations unies dans le cadre d’un Agenda 2030.  

Engagée avec une feuille de route depuis septembre 2019, la France doit désormais soutenir 
son appropriation par les acteurs du territoire, entreprises et collectivités.
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L'Agenda 2030,  
ce sont 17 objectifs 
composant  
une feuille de route 
planétaire.

Pastille à ajouter
Retrouver- nous à 
[logo produrable] voir [textes-et-images] -> [04-enquête]
du 27 au 29 avril 2020
au Palais des congrès de Paris
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Paris et l’adoption des ODD, 
l’année 2015 a constitué un 
moment extraordinaire de mul-
tilatéralisme en proposant un 
nouveau narratif à la mondiali-
sation. En renouvelant les fina-
lités de l’Agenda 21, adopté à 
Rio en 1992, l’Agenda 2030 a 
donné un nouvel élan mondial 
au développement durable. »

Pour les États, l’enjeu est de 
réussir à s’approprier ce pro-
gramme et à le décliner dans 
les territoires. La France, dotée 
d’une Stratégie nationale de 
développement durable pour la 
période allant de 2015 à 2020, 
s'est trouvée classée en 2019, 
par le Réseau des Nations unies 
de solutions pour le développe-
ment durable (Bertelsmann), au 
quatrième rang, sur 162 pays, 
en matière de développement 
durable, les meilleurs résultats 
étant sur l’ODD 1 (pauvreté) et 7 
(énergie). Elle a profité du qua-
trième anniversaire des ODD, en 
septembre dernier, pour publier 
sa feuille de route pour 2030. 
Celle-ci décline les 17 objectifs 
en six grands enjeux, en com-
mençant par la lutte contre la 
pauvreté, puis dans l’ordre : l’en-
vironnement, l’éducation et la 

formation, la santé et le bien-
être, la participation citoyenne 
à l’atteinte des ODD et la trans-
formation durable des sociétés. 
« Cette hiérarchisation a un sens 
pour le pays », souligne Thomas 
Lesueur, Commissaire géné-
ral du développement durable 
au ministère de la Transition 
écologique et solidaire. « La 
puissance des ODD réside 
dans leurs interrelations. C’est 
ce que nous avons voulu faire 
apparaître dans notre feuille de 
route. Celle-ci s’appuie sur les 

politiques publiques existantes, 
mais les ODD lui donnent une 
cohérence nouvelle », estime 
Thomas Lesueur. Pour adapter le 
cadre onusien aux particularités 
nationales, 98 indicateurs ont 
été sélectionnés par l’Insee et le 
Conseil national de l’information 
statistique, dont dix nouveaux 
indicateurs de richesse. 

L’État, qui a réuni pendant un 
an plus de 300 acteurs autour 
de la feuille de route, évoque 
l’importance de stimuler une 
dynamique collective de 
mise en œuvre, notamment 
en créant des coalitions multi
acteurs. « Souhaitons que la 
stratégie française réussisse à 
impulser des transformations 
radicales, même si elle n’est 
pas accompagnée d’un budget 
spécial consacré aux ODD », 
observe Sarah Schönfeld, pour 
le Comité 21. 

L’Institut du développement 
durable et des relations interna-
tionales (Iddri) juge, pour sa part, 
la responsabilité de l’État trop 
faible. « Le pilotage de l’Agenda 
2030 reste flou. Il manque un 
état des lieux initial sur la base 
des indicateurs de l’Insee. Nous 
attendions également beaucoup 

Les grandes entreprises, têtes de classe

©
 B

&L
 É

vo
lu

tio
n

  Les ODD constituent  
un outil puissant que les entreprises 
françaises doivent s’approprier

- 13Découvrez sur
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d’une intégration des ODD dans 
les dispositifs d’évaluation du 
Parlement, en particulier dans 
le processus budgétaire ; ce qui 
a été rejeté. Le risque serait de 
tomber dans une approche trop 
méthodologique, sans grande 

envergure », analyse Élisabeth 
Hege, chercheure sur la gou-
vernance et le financement 
du développement durable à 
l’Iddri, qui voit malgré tout une 
piste de changement du côté 
des investisseurs. 

De fait, les investisseurs publics 
(Caisse des dépôts, Association 
française de développement, 
Bpifrance, Fonds de réserve 
pour les retraites) ont déjà 
concrétisé leur engagement en 
novembre 2019 dans une charte 
afin d’intégrer les ODD dans 
leurs stratégies d’investissement 
et leur fonctionnement interne. 
La Caisse des dépôts a ainsi 
déterminé sept objectifs prio-
ritaires, assortis d'indicateurs 
intégrés dans son pilotage 
stratégique et son reporting 
extra-financier. De son côté, 
la Banque des territoires teste, 
depuis septembre 2019, une 
matrice de cotation des pro-
jets, intégrant les ODD dans 
ses critères de choix de finan-
cement. « Dans la gestion de 
nos actifs, nous allons aussi étu-
dier plus systématiquement, en 
plus de la note RSE des entre-
prises, leur impact sur quatre 
ODD (8, 13, 15 et 16) », pré-
cise Nathalie Lhayani, direc-
trice développement durable 
du groupe Caisse des dépôts.

Spécialisé dans le conseil RSE, 
le cabinet B & L Évolution réa-
lise, depuis 2016, une enquête 
annuelle sur l’implication 

Le poids des marchés financiers
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L’avis de…  
Pierre Victoria, 
directeur du développement durable de Veolia

 Acteur des services d’eau, de déchets et d’énergie, 
Veolia a été partenaire, dès 2000, des objectifs du 

Millénaire pour le développement durable de l’ONU. 
L’adoption des Objectifs de développement durable (ODD) 
constituait donc une nouvelle opportunité de prouver notre 
contribution à la démarche de la communauté internationale. En 2019, sous 
l’impulsion du P-DG, le groupe a choisi d’adopter sa Raison d’être – introduite 
en mai 2019 par la loi Pacte – avec la volonté de montrer une performance 
globale, partagée avec toutes ses parties prenantes. Dans le tableau de bord, 
qui pilotera cette performance à partir de cette année, nous avons donc inté-
gré les éléments de stratégie (business, économie et finance) et les éléments 
sociétaux, la performance sociale et environnementale, la satisfaction des 
clients et l’éthique au regard de 12 ODD sur lesquels Veolia a plus particuliè-
rement des impacts. Ainsi, nous sortons du « business as usual » dans une 
logique de transformation très liée à l’ODD 17, cet objectif de moyen dans le 
cadre duquel les partenariats permettent d’accélérer l’atteinte des ODD. Par 
exemple, en Afrique, en tant qu’opérateur urbain, Veolia s’est allié à l’entreprise 
Odial Solutions, spécialisée dans l’accès à l’eau en milieu rural pour proposer 
une offre globale d’alimentation en eau potable et en électricité. »
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des entreprises du SBF 120 
aux ODD. En partenariat avec 
Novethic, la dernière édition 
(2019) a inclus dans son panel 
les investisseurs « qui pour-
raient faire bouger les lignes 
et mobiliser les entreprises », 
considère Sylvain Boucherand, 
directeur général de B & L Évo-
lution. « En quatre ans, les entre-
prises ont découvert les ODD, 
mais on ne peut pas parler d’un 
mouvement général d’appro-
priation. Seule la moitié des 
grandes entreprises françaises 
s’en sont emparées et l’écart se 
creuse avec celles qui ignorent 
encore le sujet », estime-t-il. Les 

niveaux d’engagement varient 
en effet entre la simple décla-
ration morale, l’intégration des 
ODD dans la politique RSE (rap-
port développement durable, 
déclaration de performance 
extra-financière) et, pour cer-
taines pionnières, à l’évolution 
de leur offre pour contribuer 
positivement aux ODD. Ce 
qui peut passer soit par des 
partenariats innovants avec 
des ONG, soit par un travail 
sur l’approvisionnement avec 
ses fournisseurs. 
Suez, pour sa part, s’est dotée 
pour la période 2017 à 2021 
d’une feuille de route structu-

PRÉSERVER ET RESTAURER LES ÉCOSYSTÈMES 
TERRESTRES, EN VEILLANT À LES EXPLOITER DE 
FAÇON DURABLE, GÉRER DURABLEMENT LES 

FORÊTS, LUTTER CONTRE LA DÉSERTIFICATION, 
ENRAYER ET INVERSER LE PROCESSUS 

DE DÉGRADATION DES SOLS ET METTRE 
FIN À L’APPAUVRISSEMENT 

DE LA BIODIVERSITÉ

Comprendre les interactions
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Promouvoir 
l’agro-écologie 

comme principe de 
base de l‘économie 

agricole

Intégrer 
la valeur de la 

biodiversité dans 
les modèles 

économiques 
durables

Limiter 
les pressions du 
développement 
industriel sur les 
milieux naturels

Mobiliser tous les acteurs 
de la société pour 

  préserver la vie terrestre

Sensibiliser et éduquer 
à la protection de la 
biodiversité et aux 

services qu’elle rend

Promouvoir 
l’accès des femmes 

aux emplois 
de l’ingénierie 

écologique

Concilier 
à l’échelle du 

territoire les enjeux 
énergétiques et 

écologiquesMieux préserver 
le vivant au nom 

d’une égalité 
d’accès aux biens 

communs 
naturels

Limiter 
l’empreinte 

écologique de 
l’urbanisation

Faciliter 
l’adaptation aux 

changements 
climatiques des 

écosystèmes

Préserver 
la biodiversité des 
espaces littoraux 

malgré les pressions 
anthropiques fortes

Enrayer 
les pollutions de l’air, 
de l’eau et du sol pour 
protéger l’ensemble 

du vivant

Assurer 
l’effi cacité 

de la police de 
l’environnement 
et de l’évaluation 
environnementale

Garantir 
l’accès équitable 
aux ressources 
en limitant les 
pressions sur la 

biodiversité

Perpétuer 
la restauration 

des milieux humides 
et la gestion partagée 

des usages

Disposer d’objectifs 
ambitieux pour la 
convention de la 
diversité biolo-
gique de 2020

Intégrer 
dans les consommations 

des critères de prise 
en compte de la 

biodiversité

MINISTÈRE
DE LA TRANSITION

ÉCOLOGIQUE
ET SOLIDAIRE

Des rosaces interactives pour 
relier les ODD
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À Niort, près de 150 acteurs relais ont été invités à formaliser leur « rêve 
pour Niort en 2030 » et à définir des actions pour le rendre possible.
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